
Le Burundi réitère son refus au déploiement d'une force africaine sur son sol

  @rib News, 30/01/2016 - Source AFP  Les autoritÃ©s burundaises ont de nouveau catÃ©goriquement rejetÃ© l'idÃ©e du
dÃ©ploiement d'une force africaine dans leur pays, une proposition Ã¢prement discutÃ©e lors d'une rÃ©union du Conseil de
paix et de sÃ©curitÃ© de l'Union Africaine dans la nuit de vendredi Ã  samedi.  OrganisÃ©e Ã  la veille de l'ouverture du 26e
sommet de l'organisation continentale, cette rÃ©union s'est terminÃ©e tard dans la nuit sans que les participants, parmi
lesquels une douzaine de chefs d'Etats africains et le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies Ban ki-Moon ne trouvent un
accord sur le Burundi.   
  Le Burundi, plongÃ© dans une crise meurtriÃ¨re depuis fin avril et l'annonce de la candidature du prÃ©sident Pierre
Nkurunziza Ã  un 3e mandat controversÃ©, s'est de nouveau vigoureusement opposÃ© Ã  l'envoi de cette force.  "A aucune
condition nous ne sommes prÃªts pour cette force", a dÃ©clarÃ© Ã  la presse le ministre burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res
Alain AimÃ© Nyamitwe.  "La prÃ©sidente de la Commission (de l'UA), le Commissaire paix et sÃ©curitÃ© se sont exprimÃ©s pour
donner les raisons pour lesquelles ils estimaient que lâ€™envoi de la forcÃ© Ã©tait justifiÃ©. Nous avons prÃ©cisÃ© que cet envoi de
force nâ€™Ã©tait pas justifiÃ©, nous avons donnÃ© les raisons de ce rejet parce que nous estimons que la situation au pays est
sous contrÃ´le du point de vue sÃ©curitaire", a ajoutÃ© M. Nyamitwe.  Plus de 400 personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es depuis le dÃ©but
de la crise, qui a poussÃ© Ã  l'exil pas moins de 230.000 personnes, parmi lesquels de nombreux opposants, militants
associatifs et journalistes.  L'Ã©chec d'un coup d'Etat militaire, puis la brutale mise au pas de six semaines de
manifestations Ã  Bujumbura n'ont pas mis fin aux violences et le pouvoir du prÃ©sident Nkurunziza - dont on ignore s'il
assistera au sommet samedi et dimanche - reste inflexible aux pressions de l'UA et de l'ONU.  Son ministre des Affaires
Ã©trangÃ¨res a indiquÃ© que le Burundi n'Ã©tait pas isolÃ© dans son refus.  "Il n'y a pas que les Burundais qui sont rÃ©ticents Ã 
cette idÃ©e" de dÃ©ploiement, a ainsi dÃ©clarÃ© le prÃ©sident gambien Yahya Jammeh, qui participait Ã  la rÃ©union.  A la
question: "ÃŠtes-vous opposÃ© au dÃ©ploiement de cette force au Burundi", M. Jammeh a rÃ©pondu: "sans l'accord du
Burundi, oui".  Une majoritÃ© des deux-tiers est requise pour autoriser l'envoi de cette Mission africaine de prÃ©vention et
de protection au Burundi (Maprobu), dÃ©cidÃ© par le CPS en dÃ©cembre.  
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